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SuivantPrécédent
Le Conseil et le Parlement s’accordent sur la directive « agents cancérigènes »

- Le Conseil et le Parlement s’accordent sur la directive « agents cancérigènes »

Mise à jour 

Liaisons Sociales Europe, Nº 429, 13 juillet 2017

À retenirLe Conseil et le Parlement européens ont trouvé un compromis pour permettre l’adoption d’une directive qui vise à protéger les travailleurs contre l’exposition aux agents cancérigènes ou mutagènes sur leur lieu de travail.Plusieurs compromis sur des valeurs limites d’exposition retiennent les valeurs proposées par le Conseil avec un calendrier pour atteindre celles préconisées par le Parlement.La Commission européenne devra envisager la possibilité d’inclure les substances reprotoxiques dans le champ d’application de la directive avant la fin du premier trimestre 2019.
Le Conseil et le Parlement européens sont parvenus à un accord, le 28 juin dernier, sur une proposition de directive qui vise à protéger les travailleurs contre l’exposition aux agents cancérigènes ou mutagènes sur leur lieu de travail. Un des compromis obtenus par le Parlement est que la Commission européenne devra envisager la possibilité d’inclure les substan​ces reprotoxiques dans le champ d’application de la directive avant la fin du premier trimestre 2019 au plus tard et peut présenter une proposition législative à ce sujet. L’objectif de ce texte « est de contribuer à sauver pas moins de 100 000 vies au cours des cinquante prochaines années », explique le Conseil.
Une première série de 11 agents cancérigènes

« Le cancer est la première cause de mortalité liée au travail dans l’UE », a pour sa part rappelé Helena Dalli, ministre maltaise des Affaires européennes et de l’Égalité. La directive a pour objet de fixer des limites d’exposition pour onze nouveaux agents cancérigènes, outre ceux visés par l’actuelle directive adoptée en 2004. Ces agents sont : la poussière de ​silice cristalline alvéolaire, le 1,2-époxypropane, le 1,3-butadiène, le 2-nitropropane, l’acry​lamide, certains composés de chrome (VI), l’oxyde d’éthylène, l’o-toluidine, les fibres céramiques réfractaires, le bromoéthylène et l’hydrazine. La directive revoit également les valeurs limites concernant le chlorure de vinyle monomère et la poussière de bois durs à la lumière de nouvelles données scientifiques.

Un compromis pour plusieurs substances

En dehors du compromis sur les agents reprotoxiques, les principaux éléments de l’accord conclu entre le Conseil et le Parlement sont les suivants :

→ Chrome (VI) : l’accord prévoit une valeur limite d’exposition initiale de 0,010 mg/m3 durant une période de cinq ans après la date de transposition, après laquelle cette valeur sera abaissée à 0,005 mg/m3. Une dérogation a été introduite pour les procédés de soudure et de coupage au jet de plasma ou des procédés similaires qui génèrent des fumées, la valeur limite d’exposition étant fixée à 0,025 mg/m3 pendant cinq ans après la date de trans​position et ensuite ramenée à 0,005 mg/m3.

→ Poussière de bois : le Conseil et le Parlement ont fixé la valeur limite d’exposition à 3 mg/m3 pendant les cinq années suivant la date d’entrée en vigueur de la directive et à 2 mg/m3 par la suite, comme le souhaitait le Parlement.

→ Poussière de silice cristalline alvéolaire : la Commission s’est engagée à examiner la nécessité de modifier la valeur limite pour la poussière de silice cristalline alvéolaire lors de la prochaine évaluation de la mise en œuvre de la directive. La valeur limite reste donc fixée à 100 microgrammes, comme le proposaient la Commis​sion et les industriels, au lieu des 50 microgrammes assortis d’une période de transition de dix ans comme le demandait le Parlement.

→ Surveillance médicale : le médecin ou l’autorité responsable de la surveillance médicale des travailleurs dans les États membres peuvent préconiser que la surveillance médicale se poursuive après la fin de l’exposition aussi longtemps qu’ils l’estiment nécessaire pour préserver la santé du travailleur concerné.

Une période de transposition de deux ans

Par ailleurs, de nouvelles exigences minimales seront fixées concernant l’élimination et la réduction de tous les agents cancérigènes et mutagènes. À la demande du Parlement, les employeurs auront également l’obligation de recenser et d’évaluer les risques liés à l’exposition des travailleurs à des agents cancérigènes (ou mutagènes) et ils seront tenus de prévenir cette exposition si ces risques sont avérés.

Une fois que le Comité des représentants permanents du Conseil aura approuvé l’accord, la nouvelle directive devra être formellement adoptée par le Conseil et par le Parlement européens. Le texte, une fois publié, devra être transposé dans les deux ans.

PLUS D’UN SALARIÉ SUR DIX EXPOSÉ À UNE NUISANCE CANCÉRIGÈNE 

En France, en 2009-2010, 12 % des salariés – environ 2,6 millions, 2 millions d’hommes (17 %) et 600 000 femmes (5,9 %) – ont été exposés à leur travail à au moins une nuisance cancérigène (chimique ou non), selon une étude publiée le 13 juin dernier par Santé publique France, l’agence nationale de santé publique.

De plus, environ 757 000 salariés présentaient une exposition à au moins deux cancérigènes (5,7 % chez les hommes et 0,9 % chez les femmes). Chez les hommes, les nuisances les plus fréquentes étaient les émissions de moteurs Diesel, les huiles minérales entières, la poussière de bois et la silice cristalline; chez les femmes, les plus fréquentes étaient le travail de nuit, l’exposition aux rayonnements ionisants, puis au formaldéhyde et aux médicaments cytostatiques. Les salariés concernés étaient principalement des hommes ouvriers du BTP, de la maintenance, du travail des métaux, des transports et de la réparation automobile, ainsi que des femmes des professions de santé, des coiffeuses, esthéticiennes et du personnel des industries de process. 
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